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SYLVAIN NADALET
Université de Vérone

REVENU DE CITOYENNETÉ ET OBLIGATION 
VACCINALE EN ITALIE

La fin de l’année 2022 a été marquée par le retour de deux sujets ayant marqué 
l’actualité législative italienne ces dernières années  : le revenu de citoyenneté  
(ci-après «  RDC ») et l’obligation vaccinale pesant sur le travailleur dans le cadre 
de la lutte contre la Covid-19. Alors que le programme du Gouvernement Meloni 
prévoyait l’abolition du revenu de citoyenneté, le projet d’une refonte des 
instruments de lutte contre l’exclusion a finalement été reporté à l’année prochaine1. 
La règlementation du RDC a toutefois été remaniée pour 2023, notamment pour 
accentuer les obligations de retour au travail pesant sur les bénéficiaires (I). Quant 
à l’obligation vaccinale, qui a donné lieu tout au long de l’année 2002 à une « passe 
d’armes » entre les juges du fond, la Cour constitutionnelle vient de rendre une 
décision qui valide la suspension prévue à l’encontre du personnel de soin (II).

I - LE DURCISSEMENT DES CONDITIONS D’ACCÈS AU REVENU  
     DE CITOYENNETÉ

Le revenu de citoyenneté italien porte mal son nom, dans la mesure où il s’agit 
d’un bénéfice relevant de l’assistance, qui n’est pas versé à la majorité des citoyens 
mais soumis à plusieurs conditions visant les membres d’un même foyer, dont les  
plus contraignantes concernent les personnes en âge de travailler2. Même si cette 
aide se présentait initialement comme une mesure de politique active et non 
seulement de lutte contre la pauvreté, les mécanismes juridiques et administratifs 
introduits pour favoriser l’accès ou le retour à l’emploi se sont révélés être de piètre 
efficacité. Cela explique l’attention portée par le législateur à la redéfinition des  
offres d’emploi que le travailleur est contraint d’accepter sous peine de perdre 
le bénéfice de cette aide. Les conditions d’accès au RDC sont le produit d’une 
progressive évolution législative qui, sous l’influence du concept européen de 
workfare, a durci les règles permettant de bénéficier de ces prestations. Cette 
situation marque une rupture par rapport à la lecture du « droit/devoir de travail » 

1	 On peut toutefois douter que cette abrogation se produise concrètement l’année 
prochaine si l’on se base sur l’exemple des dispositifs en matière de retraites, dont les 
dérogations parvenant à échéance sont finalement reconduites d’année en année.   

2	 Pour un aperçu en français, voir E. A. Grasso, «  Le “reddito di cittadinanza» italien en 
recherche d’identité : approche européenne et comparative », Revue de droit comparé du 
travail et de la sécurité sociale, n°2020/1, p. 66 ; S. G.  Nadalet, « Le “revenu de citoyenneté“ 
italien : quelle place pour le travailleur ? », Droit social, n°10/2020, p. 821.
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énoncé à l’article 4 de la Constitution, qui laisse au travailleur la liberté de choisir son 
parcours professionnel3. 

Rappelons qu’à partir des années 20004, en vertu du lien structurel entre 
l’accès à l’assurance-chômage et l’obligation de se rendre disponible à l’emploi 
(lien prenant la forme d’un « pacte » signé avec les services de l’emploi), la notion 
de «  convenabilité  » de l’offre d’emploi est apparue, impliquant une obligation 
d’acceptation dès lors que cette offre présente certaines caractéristiques (type de 
contrat, distance travail-domicile, type de missions, rémunération, etc.). Une loi de 
20025 avait renvoyé aux régions le soin de définir le cadre de l’offre « convenable », 
générant une grande variabilité de solutions adoptées localement qui pouvaient, de 
manière alternative ou complémentaire, mettre en avant le niveau de rémunération 
et le passé professionnel du demandeur d’emploi. Le législateur national ayant 
repris la main sur le sujet, la loi Fornero6 - qui réforma aussi l’assurance-chômage 
- a opéré un changement radical sur cette question en imposant des conditions 
d’accès ne tenant plus compte des compétences professionnelles du demandeur, 
en plus de déprécier le salaire de référence. De ce fait, le travailleur était incité à 
accepter n’importe quel travail dès lors que ce dernier n’était pas trop éloigné de 
son domicile. 

On doit à la réforme du Jobs Act, notamment à son décret-loi n°150/2015, le 
fait d’avoir fixé le cadre des quatre critères (critères successivement précisés par 
un décret ministériel du 10 avril 2018) autour duquel s’articule l’offre d’emploi 
« convenable » (cadre qui servira de base pour la règlementation du RDC) : 
- la cohérence entre l’emploi proposé et les compétences déjà accumulées ; 
- la distance du lieu de travail et le temps nécessaire pour s’y rendre en transport en 

commun ; 
- une rémunération proche du dernier salaire perçu ; 
- la durée du chômage.

L’entrée en vigueur du RDC en 2019 (décret-loi n°4/2019) impliquait de prendre 
en compte les différents degrés de vulnérabilité des potentiels bénéficiaires, 
s’agissant aussi bien de travailleurs pauvres, de chômeurs ou d’individus souvent 
jeunes n’ayant jamais travaillé. Il était donc légitime de s’attendre à ce que la définition 
de l’offre convenable - et donc contraignante - fasse l’objet d’une spécification.  
Celle-ci a pris la forme d’une réglementation associant encore plus étroitement 

3	 Sur ce point et sur l’évolution de la législation, voir C. Garbuio, « L’offerta congrua di lavoro 
nel prisma del principio di condizionalità: tra parametri oggettivi e necessarie implicazioni 
soggettive », Rivista del Diritto della Sicurezza Sociale, n°3/2019, p. 575.

4	 Décret législatif n°181/2000.
5	 Décret législatif n°297/2002.
6	 Loi n°92/2012.
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la distance travail-domicile et le nombre d’offres déjà rejetées, limité à trois7. Il en 
résultait qu’au bout d’un an, toute offre d’emploi proposée sur le territoire national 
était considérée comme « convenable » (des aides étant par ailleurs prévues pour 
faire face aux frais de déménagement). 

La loi de finance 2022, sous le Gouvernement Draghi, avait déjà abaissé 
ce seuil en n’autorisant qu’un seul refus en cas de proposition de deux offres 
« convenables ». Outre la difficulté des services de l’emploi pour mettre en pratique 
cette réglementation, le point de tension résidait dans le type d’emploi proposé, 
pour lequel le texte renvoyait au cadre fixé pour l’assurance chômage en 2015, et 
donc au lien devant exister avec les compétences ou le secteur professionnels. Afin 
de restreindre dorénavant l’accès au RDC, jugé trop coûteux, la récente loi de finance 
pour 20238 a décidé d’intervenir sur deux aspects fondamentaux du dispositif9: 
d’une part, elle retire le terme d’offre « convenable » dans le texte ; d’autre part, elle 
prévoit que l’ensemble du foyer perdra le bénéfice du RDC dès lors qu’un membre 
en âge de travailler refusera la première offre d’emploi qui lui est faite. 

Le texte présente toutefois des incohérences - qu’elles soient le fruit de la 
précipitation liée à l’adoption de la loi de finance, ou bien le résultat d’un compromis 
politique - qui font peser sur les opérateurs la tâche difficile d’interpréter un certain 
nombre d’éléments cruciaux du dispositif. En effet, d’autres dispositions du décret-
loi n°4/2019 continuent de renvoyer au cadre législatif de 2015 pour la définition 
de l’offre d’emploi « convenable », de sorte que l’interprétation dominante est que 
la nécessité d’un lien avec la compétences ou le secteur professionnel persiste10. 
Le gouvernement avait annoncé pour janvier l’adoption d’un décret permettant 
de préciser la notion d’employabilité spécifique au RDC mais, à l’heure où sont 
écrites ces lignes, celui-ci n’a toujours pas été publié. Un autre élément important 
de la réforme reste en attente de publication  : la détermination des parcours de 
formation/requalification d’au moins 6 mois, auxquels doivent être obligatoirement 
assignés les bénéficiaires du RDC, et notamment les jeunes sans formation. 

Rappelons, enfin, que le RDC ne comporte pas, comme en France (« RSA activité » 
devenu « prime d’activité »), un volet clair d’incitation économique à l’emploi, dans 

7	 La première version de la loi (art. 4, al. 9) prévoyait que, durant les 12 premiers mois, une 
offre était considérée convenable si le lieu de l’emploi était situé à moins de 100 kilomètres 
ou possible à rejoindre en moins de 100 minutes par les transports en commun, s’il 
s’agissait de la première offre proposée. La distance passait à 150 kilomètres en cas de 
deuxième offre d’emploi, et à tout le territoire national en cas de troisième offre. Au bout 
de 12 mois, les première et deuxième offres d’emploi étaient « convenables » si situées 
dans un rayon n‘excédant 250 kilomètres, tandis que la troisième offre pouvait porter sur 
tout le territoire national.

8	 Art. 1, al. 313-321, loi n°197/2022. 
9	 En plus d’autres aspects, tels que la durée du bénéfice ou encore les obligations de 

formations/requalification pesant sur les bénéficiaires, l’obligation pour les communes 
de mettre en place des travaux d’utilité publique, etc.  On notera par ailleurs que la 
Commission européenne vient d’enclencher une procédure d’infraction contre l’Italie pour 
violation du règlement européen n° 492/2011 et de la Directive n°2004/38/CE en raison 
des conditions concernant les bénéficiaires de nationalité non italienne.

10	 On observe, par ailleurs, que les règles sur la distance kilométrique acceptable n’ont pas 
été abrogées, de sorte que des doutes persistent sur les conditions de leur applicabilité.
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la mesure le dispositif donne droit - pour les bas salaires - à un complément allant 
seulement jusqu’au revenu prévu11. On peut considérer comme un point « positif » 
le fait que la réforme ait aussi prévu que les sommes perçues du titre des contrats 
de travail saisonniers ou intermittents - autrement dit les « petits boulots » - ne soient 
pas pris en compte dans le calcul du revenu du foyer, à concurrence d’un plafond 
de 3000 euros par an.

II -  L’OBLIGATION VACCINALE : SUITE ET FIN ?
Faisant suite à notre précédente contribution12, il semble intéressant de revenir 

sur l’étendue de l’obligation vaccinale en Italie - tout d’abord introduite à l’égard 
de catégories spécifiques, puis étendue à tous les travailleurs de plus de 50 ans - 
ainsi que sur le premier contentieux découlant des recours de salariés s’opposant 
à la suspension de leurs contrats de travail. Si ces obligations ont progressivement 
été abandonnées courant 2022, celle concernant le personnel de soin (introduite 
par le décret-loi n°44/2021), à l’origine de l’essentiel du contentieux, a continué 
à perdurer bien après l’échéance initialement prévue au 31 décembre 2021 mais 
repoussée par le Gouvernement Meloni au 1er novembre 202213. Ces différents 
contentieux avaient abouti, devant les juges de fond, à des décisions contradictoires, 
notamment sur la question de savoir s’il appartenait à l’employeur, en vertu d’un 
principe général de reclassement, d’évaluer la possibilité de déplacer les travailleurs 
non vaccinés à des postes ne faisant courir aucun risque aux patients14. Tel était en 
effet l’objectif poursuivi par l’obligation vaccinale faite au personnel soignant via 
l’article 4 du décret-loi n°44/2021 : la protection de la santé publique et la sécurité 
des établissements de soin. 

La décision de la Cour Constitutionnelle du 1er décembre 202215 était donc très 
attendue. Même si la Cour n’a pas été saisie de toutes les questions soulevées devant 
les juges du fond, le contenu du recours, concernant notamment l’interprétation à 
donner au droit à la santé tel que prévu par l’article 32 de la Constitution, a permis 
à cette dernière d’appliquer le cadre déjà établi par sa jurisprudence pour valider 
des obligations vaccinales similaires, considérées d’autant plus justifiées face à la 
pandémie de Covid-19. Ce cadre d’analyse se base sur principalement sur l’application 
des principes de « justification » (caractère raisonnable) et de « proportionnalité ». Si 
l’article 32 de la Constitution affirme le droit à l’autodétermination en matière de 
traitement sanitaire, la Cour observe que cette disposition se trouve au carrefour de 
deux dimensions que sont les « droits fondamentaux de la personne » et « l’intérêt 
de la collectivité », de sorte que l’article 32 incorpore également, dans le domaine 
de la protection de la santé les devoirs de solidarité nationale inscrits, pour leur 
part, à l’article 2 de la Constitution. Il appartient au législateur de concilier ces deux 

11	 Les normes prévoient seulement un « décompte de 20% » dans le calcul des revenus s’ils 
proviennent du travail.

12	 S. Nadalet, « La législation italienne entre obligation vaccinale au travail et parité femmes-
hommes », Revue de droit comparé du travail et de la sécurité sociale, n°2022/1, p. 200. 

13	 Art. 7 du décret législatif n°16/2022.
14	 Voir notamment S. Nadalet, «  L’obligation vaccinale du travailleur dans la législation 

italienne contre la covid-19 », RDT, n°6/2022, p. 405.
15	 Décision n°14/2023, dont les motivations ont été publiées seulement mi-février 2023. 
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dimensions sur la base des connaissances scientifiques dont il dispose, la Cour ayant 
quant à elle le devoir de contrôler la cohérence des lois adoptées au regard des 
données médico-scientifiques établies, de leur caractère « non déraisonnable » par 
rapport à l’objectif poursuivi, ainsi que la proportionnalité des mesures adoptées eu 
égard à cet objectif.

Sur le premier point, la Cour considère que l’obligation introduite à l’égard 
du personnel de soin n’était pas déraisonnable face à la nécessité de freiner la 
diffusion du virus dans les services de santé et d’éviter ainsi tout dysfonctionnement. 
On remarque que ce second objectif, qui fait référence aux risques générés par 
la contagion entre les travailleurs eux-mêmes, n’était clairement pas celui indiqué 
dans le texte de l’article 4. La Cour renvoie de manière générique, à l’appui de 
son raisonnement, aux conclusions de l’Institut Supérieur de la Santé (organisme 
public) concernant les effets positifs du vaccin - qu’ils concernent indifféremment 
la transmission du virus ou la gravité de l’infection -, puis cite plus précisément le 
fait que, selon cet Institut, la vaccination aurait permis de réduire de 6% à 1,5% le 
nombre de travailleurs contaminés, et donc potentiellement absents.

Sur le second point, elle considère que la mesure adoptée - c’est-à-dire la 
suspension, sans rémunération ni indemnité, des contrats de travail des personnels 
récalcitrants - est proportionnelle à l’objectif poursuivi. Elle prend appui sur d’autres 
mesures similaires, comme celles adoptées en France et validées par le Conseil 
d’Etat (qu’elle cite à titre d’exemple)16, et rappelle que dans d’autres pays (Allemagne, 
Royaume-Uni, Etats-Unis), la non-vaccination peut aboutir à un licenciement. Elle 
oublie en passant de signaler la décision du Conseil d’Etat grec qui, sur la base 
du même principe de proportionnalité, avait statué un mois plus tôt dans un sens 
différent17. 

Nous pourrions être tentés de reprocher à la Cour son approche formaliste, 
voire excessivement « institutionnelle », consistant dans un premier temps à ne pas 
mettre en discussion les évaluations des organismes publics sur lesquels l’Etat a 
fondé sa politique sanitaire. Mais une Cour constitutionnelle aurait-elle pu, dans 
sa recherche de « cohérence » des mesures sanitaires adoptées, mettre dos à dos 
les différentes études concernant l’efficacité du vaccin - notamment en termes de 
transmission - puis opérer un choix ? C’est ce que font en revanche les juges du fond 
pour déterminer l’origine professionnelle d’une maladie. Cette même approche, 
s’agissant de l’application du principe de proportionnalité, s’expose en revanche 
davantage à la critique dans la mesure où la Cour n’est pas allée au-delà de la 
qualification législative selon laquelle la mesure de suspension n’est juridiquement 
pas une sanction disciplinaire, et ne donne donc pas droit aux mêmes garanties. 

Sur un plan formel, cela semble logique dans la mesure où l’employeur - ou 
l’Ordre de santé -  ne faisait qu’appliquer une règle nationale. Cela ne correspond 
évidemment pas au ressenti des travailleurs concernés, qui n’avaient pas même droit 
aux indemnités de nature « alimentaires » prévues dans le cadre des procédures 

16	 Conseil d’État, 28 janvier 2022, n°457879, § 12.
17	 Information aussi relatée par la presse française  : www.lepoint.fr/monde/grece-le-

gouvernement-reintegre-a-contre-coeur-les-soignants-non-vaccines-29-11-2022-2499 
655_24.php
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disciplinaires pour des actes nettement plus graves que ceux de faire courir « un 
plus grand risque de contagion ». 

On aurait pu s’attendre de la part de la Cour constitutionnelle à ce qu’elle 
prenne en compte, dans le cadre de son jugement de proportionnalité, l’impact 
« réel » des mesures sur le contrat de travail des travailleurs, et par-delà même sur 
leurs conditions de vie. On pourrait aussi se demander, dans le cadre d’un jugement 
de proportionnalité portant sur le risque de paralysie des hôpitaux, s’il n’était pas 
souhaitable de mettre dans la balance le grave impact généré par la suspension 
d’un nombre significatif de soignants.   

Enfin, notons que cette question pourrait prochainement connaître un nouveau 
rebondissement au regard du droit de l’Union européenne, non seulement 
parce qu’un renvoi préjudiciel à la CJUE par un tribunal italien est en cours18, 
mais également parce que certains juges ont décidé d’appliquer directement 
le Règlement UE 953/2021, qui se substitue aux normes italiennes prévoyant la 
suspension du personnel de soin non vacciné19 et interdit les discrimination directes 
ou indirectes à l’égard des personnes ayant fait le choix de ne pas être vaccinées. 

18	 C-765/21, sur demande du Tribunal de Padoue, 7 décembre 2021. Voir B. Rossillli, 
« L’obbligo vaccinale per gli operatori sanitari al vaglio della Corte di Giustizia dell’Unione 
europea: qualche breve valutazione sulla legittimità, sulla proporzionalità della misura e 
sui suoi effetti non discriminatori », Giustiziainsieme.it, 9 juin 2022.

19	 Tribunal de Bologne, Ordonnance n°10063/2022 du 11 octobre 2022. 
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